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Arrondissement Saint-Laurent , Direction de l'aménagement urbain et des services aux 

entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel  proposé Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des droits  
et responsabilités

Ne s'applique pas

Projet -

Objet Adopter une nouvelle résolution afin de modifier un projet particulier déjà 
approuvé par la résolution CA19 080388 le 6 août 2019 visant à autoriser 
l'installation d'un bâtiment accessoire temporaire sur le site des bâtiments 
industriels situés aux 2525 et 2585, chemin de la Côte-de-Liesse, lot 6 182 
015; en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble (RCA10-08-5).

Contenu

 Contexte

L'entreprise Webster et Fils occupant les bâtiments situés aux 2525 et 2585, chemin de la 
Côte-de-Liesse, lot 6 182 015, a déposé une seconde demande de projet particulier de construction, en 
vertu du Règlement RCA08-10-5 sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d'occupation d'un immeuble, afin de prolonger le délai prescrit au PPCMOI adopté en 2019 visant 
l'aménagement temporaire du site.

Dans le cadre de la construction du Réseau express métropolitain (REM), le ministère des Transports du 
Québec a procédé à plusieurs expropriations pour la filiale Infra de la Caisse de dépôt et placement du 
Québec (CDPQi), notamment afin d’aménager la fin de ligne Mascouche. En effet, avec l’acquisition du 
tunnel du Mont-Royal par la CDPQi et son adaptation afin d’accueillir les futurs trains du REM, les voitures 
de train opérées par EXO ne pourront pas emprunter ce tunnel afin d’atteindre la gare centrale. Par 
conséquent, la CDPQi, en collaboration avec l’Autorité régionale de transport métropolitain (ARTM) et 
EXO, se doivent d’aménager la fin de ligne Mascouche. Pour ce faire, plusieurs parties de lots situées en 
front sur la rue Deslauriers ont fait l’objet d’expropriation, dont la propriété située aux 2525 et 2585, 
chemin de la Côte-de-Liesse. Cependant, l'expropriation visant cette propriété entraîne la relocalisation 
complète de l'entreprise sur un autre site.

 Décision(s) antérieure(s)

6 août 2019 : Résolution approuvant un projet particulier visant à autoriser l'installation d'un bâtiment 
accessoire temporaire sur le site des bâtiments industriels situés aux 2525 et 2585, chemin de la 
Côte-de-Liesse, lot 6 182 015; en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble (RCA10-08-5) - (Résolution numéro CA19 080388).

Dossier PPCMOI-20210401 de la séance du Comité consultatif d'urbanisme du 7 avril 2021.

 Description

Un projet de résolution a été adopté par le conseil d'arrondissement lors de la séance du 6 août 2019 
autorisant l'installation d'un bâtiment accessoire temporaire sur le site des bâtiments industriels situés aux 
2525 et 2585, chemin de la Côte-de-Liesse jusqu'en février 2021. Toutefois, le site visé par la 



relocalisation de l’entreprise, à la suite de l'expropriation d'une partie de l'immeuble, a fait l’objet d’un 
règlement de contrôle intérimaire qui a mené au gel du projet de relocalisation pendant plusieurs mois. 
L'objet de la modification du PPCMOI déjà approuvé est de prolonger d’un an le délai inscrit, soit jusqu’en 
février 2022. Cette extension permettrait à l’entreprise Webster et Fils de maintenir ses activités au sein 
de l’arrondissement, et ce, jusqu’à sa relocalisation.

Ainsi, en raison des largeurs nécessaires à l’implantation des rails de la fin de ligne Mascouche, 
l’expropriation d’une partie du lot 1 189 564 (actuellement lot 6 182 015 selon le cadastre du Québec) 
occupé par l’entreprise Webster située aux 2525 et 2585, chemin de la Côte-de-Liesse va occasionner la 
démolition du bâtiment situé au 2585, chemin de la Côte-de-Liesse. Voici la répartition des usages et des 
occupants selon les bâtiments sis sur le lot 1 189 564 :

• 2525, chemin de la Côte-de-Liesse  : construit en 1955 et occupé par l’entreprise Webster et Fils 
dont l’usage principal est « commerce de gros i2 – matériaux de construction » autorisé par la 
réglementation en vigueur. Des bureaux de gestion accessoires à l’usage principal sont 
également aménagés à cette adresse;

• 2585, chemin de la Côte-de-Liesse  : construit en 1955 et occupé principalement par l’entreprise 
Filiatrault, un sous-traitant de Webster et Fils, responsable du nettoyage et du recyclage des 
briques. Puisque cet usage n’est pas autorisé dans la zone, une analyse réglementaire effectuée 
en 2017 a considéré cet usage comme accessoire à l’usage principal exercé par Webster.

Ainsi, la demande consiste à prolonger l'aménagement temporaire du terrain résiduel de Webster pendant 
la période de transition, soit jusqu'en février 2022. En effet, avec un terrain réduit, lequel était par ailleurs 
déjà occupé au maximum de ses capacités avant l’expropriation, des décisions s’imposaient pour 
maintenir les opérations sur le site. La démolition du bâtiment situé à l’ouest du terrain entraînera des 
changements au niveau des opérations. Dans un premier temps, le sous-traitant qui occupait une bonne 
partie des locaux du bâtiment ouest devra être partiellement relocalisé sur un autre site. Dans un 
deuxième temps, Webster et Fils souhaite conserver les bureaux de gestion sur place afin de faciliter le 
maintien des opérations. Toutefois, comme le bâtiment principal est déjà utilisé à pleine capacité, 
l’entreprise Webster et Fils souhaite installer trois modules préfabriqués temporaires. Ceux-ci ne seront 
munis d’aucune fondation. Seules des colonnes ajustables permettront d’installer le module préfabriqué 
au sol.

En plus de l'installation de ces modules, il est prévu de maintenir, pour la période de transition, une 
superficie d'entreposage extérieur similaire à celle actuellement existante, soit une superficie de 3 262 m². 
En effet, la propriété semble bénéficier de droits acquis quant à l'entreposage extérieur pour une 
superficie de 2 616 m². De plus, le nombre de cases de stationnement, tel que proposé, est supérieur au 
nombre maximal permis, soit 29 cases au lieu de 9 cases. En ce qui a trait au pourcentage d'espace vert, 
celui-ci demeure presque identique, soit à 9,8 % à la situation actuelle et aucune perte d'espace vert n'est 
prévue en raison de l'aménagement temporaire du site.

Cadre réglementaire

1. Schéma d'aménagement et de développement de l'agg lomération de Montréal
Le Schéma d'aménagement désigne une grande affectation «industrie» pour le secteur au sein 
duquel la propriété visée est localisée, soit à proximité des grandes infrastructures de transport 
routier.

2. Plan d'urbanisme
Au niveau du Plan d'urbanisme de la Ville de Montréal, le site est localisé dans la zone 22-15 pour 
laquelle un taux d'implantation au sol moyen ou élevé est requis. Aussi, l'affectation du sol 
prescrite est celle d'un secteur d'emploi, soit une aire à vocation économique comportant 
principalement des activités à caractère industriel ou commercial. Cependant, les objectifs du Plan 
d’urbanisme impartis pour ce secteur en matière de densité ne s’appliquent pas compte tenu du 
caractère temporaire du PPCMOI.



3. Règlement RCA08-08-0001 sur le zonage
Le site est localisé dans la zone B18-027 qui autorise les usages «s1 - 2211 - services 
professionnel, financier et bureau d'affaires» et «i3 - industrie manufacturière» ainsi qu'un taux 
minimal d'occupation au sol et un coefficient minimal d'occupation du sol de 0,31 et de 0,25 
respectivement. Toutefois, l'usage principal i2 constitue un usage dérogatoire et protégé par droits 
acquis.

 Justification

L’entreprise Webster et Fils et son sous-traitant emploient plus de 20 employés et sont établis à �

l’arrondissement depuis plusieurs décennies;

L'aménagement du site pour la période de transition permettra à l'occupant de maintenir ses �

opérations jusqu'à sa future relocalisation;

L'installation des modules préfabriqués de manière temporaire permettra de limiter des �

investissements majeurs sur ce site voué à un redéveloppement à la suite de la relocalisation définitive 
des entreprises;

Le PPCMOI permettra d'encadrer certains éléments dérogatoires pendant la période de transition, soit �

jusqu'en février 2022;

Le bâtiment sis au 2585, chemin de la Côte-de-Liesse est démoli et les aménagements temporaires �

sont en place depuis l'automne 2019;

En raison du processus d'expropriation, l'exproprié, soit l'entreprise Webster et Fils, doit s'assurer �

auprès de l'expropriant de la conformité du site à la suite de la période de transition.

 Aspect (s) financier(s)

 Développement durable

 Impact(s) majeur(s)

 Impact(s) lié(s) à la COVID -19

L’arrondissement de Saint-Laurent souhaite poursuivre la procédure d’adoption des projets particuliers, 
conformément aux règles de l’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020, notamment en remplaçant 
l’assemblée publique de consultation prescrite par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (article 125 
RLRQ, c. A-19.1) par une consultation écrite d’une durée de 15 jours ainsi qu’en apportant les adaptations 
nécessaires aux procédures référendaires, notamment en établissant des processus à distance 
d’enregistrement des personnes habiles à voter et, le cas échéant, en organisant la tenue de référendums 
par correspondance, selon les modalités prévues par le Règlement sur le vote par correspondance 
(chapitre E-2.2, r.3).

La procédure de remplacement de la consultation publique par une consultation écrite

Le projet de règlement visé par le présent sommaire aurait fait l’objet, en temps normal, d’une assemblée 
publique de consultation, tel que prescrit par l’article 124 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme  
(RLRQ, c. A-19.1).

Or, depuis le 13 mars 2020, le gouvernement du Québec a décrété l'état d'urgence sanitaire sur tout le 
territoire québécois par le décret numéro 177-2020. Depuis cette date, ce décret a été renouvelé en 
continu par des décrets subséquents qui habilitent le ministre de la Santé et des Services sociaux à 
ordonner toute mesure nécessaire pour protéger la santé de la population. 



Dans le contexte de la gestion de crise entourant le coronavirus (COVID-19), la ministre de la Santé et 
des Services sociaux a signé le 22 mars 2020 l’arrêté ministériel 2020-008 qui a ensuite été modifié par 
l’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020. 

L’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020 prévoit notamment : 

« Que toute procédure autre que référendaire qui fait partie du processus décisionnel d’un organisme 
municipal et qui implique le déplacement ou le rassemblement de citoyens soit suspendue, sauf si le 
conseil en décide autrement... [l]a procédure doit être remplacée par une consultation écrite d’une durée 
de 15 jours, annoncée au préalable par un avis public; »

L’arrondissement compte donc se prévaloir de la procédure de remplacement prévue à l'arrêté ministériel 
2020-033 et tenir une consultation écrite d’une durée de 15 jours en remplacement de l’assemblée 
publique de consultation prévue par la Loi sur l’aménagement et l'urbanisme. Un avis public à cet effet 
sera diffusé une semaine avant le début de la consultation écrite. Les citoyennes et citoyens disposeront 
d’un délai de 15 jours pour transmettre leurs commentaires écrits, par courriel ou par la poste. 

Les commentaires reçus et les réponses fournies par l’arrondissement seront colligés dans un rapport de 
consultation écrite, lequel fera partie du dossier décisionnel soumis au conseil d’arrondissement. De plus, 
une assemblée de présentation publique virtuelle webdiffusée se tiendra quelques jours avant que le 
dossier ne soit soumis au conseil d’arrondissement. 

La procédure d’approbation référendaire

Selon la loi, la résolution visée par le présent sommaire décisionnel aurait été soumise, en temps normal, 
à la procédure d’approbation référendaire prévue aux articles 124 à 137, 137.2 à 137.5 et 137.15 de la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme et aux articles 517 (référendum consultatif), 518 à 531 (personne habile 
à voter), 532 à 559 (procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter), 560 à 565 (liste 
référendaire) et 566 à 579 (scrutin référendaire) de la Loi sur les élections et référendums dans les 
municipalités  (RLRQ, c. E-2.2).

L’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020 évoqué précédemment prévoit notamment: 
« Que toute procédure référendaire soit suspendue, sauf si le conseil en décide autrement, auquel cas 
elle doit se dérouler en apportant toute adaptation nécessaire afin d’empêcher le déplacement et le 
rassemblement de citoyens, dont les suivantes :

1º la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter est d’une durée de 15 jours et la 
transmission de demandes écrites à la municipalité tient lieu de registre;

2º un scrutin référendaire doit se dérouler selon les modalités prévues par le Règlement sur le vote par 
correspondance (chapitre E-2.2, r.3), et ce, pour toutes les personnes habiles à voter et sans formalités 
préalables;

3º le jour du scrutin est fixé aux seules fins de l’application des délais concernant le déroulement du 
référendum et la période pour l’exercice du vote par correspondance se termine à 16h30 le septième jour 
suivant le jour du scrutin.

L’arrondissement de Saint-Laurent souhaite donc poursuivre la procédure d’adoption du projet de 
règlement et ainsi apporter, conformément à l'arrêté ministériel 2020-033, les adaptations nécessaires à 
la procédure référendaire, notamment en établissant un processus à distance d’enregistrement des 
personnes habiles à voter et, le cas échéant, en organisant la tenue d’un référendum par 
correspondance, selon les modalités prévues par le Règlement sur le vote par correspondance (chapitre 
E-2.2, r.3).

 Opération(s) de communication

 Calendrier et étape (s) subséquente (s)

Adoption du premier projet de résolution  : 4 mai 2021



Avis public de consultation publique : 12 mai 2021
Consultation publique écrite :  12 au 26 mai 2021
Adoption du second projet de résolution : 1 juin 2021
Avis sur les demandes de tenue de registre : 9 juin 2021
Procédures d'approbation référendaire : 10 au 17 juin 2021
Adoption du règlement : 29 juin 2021
Certificat de conformité - Entrée en vigueur : 23 juillet 2021

 Conformité aux politiques , aux règlements et aux encadrements administratifs

Validation

Intervenant et Sens de l 'intervention

Autre intervenant et Sens de l 'intervention

Parties prenantes Services

Lecture :

Responsable du dossier

Kenza DIBOUNE
Conseillère en aménagement
Tél.        :   514-855-6000
Télécop. :  514-866-5050

Endossé par :

Antoine SAINT-LAURENT
Chef de division
Tél.        :   514 855-6000
Télécop. :  

Date d'endossement  : 2021-04-22 08:12:49

Approbation du Directeur de direction

Tél.  :  

Approuvé le  : 

Approbation du Directeur de service

Tél.  :  

Approuvé le  : 
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des instances

Recommandation

PROJET

Numéro de dossier  :1216322002

Unité administrative responsable Arrondissement Saint-Laurent , Direction de l'aménagement urbain et des services 
aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel  proposé Conseil 
d'arrondissement

Charte montréalaise des droits et  
responsabilités

Ne s'applique pas

Projet -

Objet Adopter une nouvelle résolution afin de modifier un projet 
particulier déjà approuvé par la résolution CA19 080388 le 6 août 
2019 visant à autoriser l'installation d'un bâtiment accessoire 
temporaire sur le site des bâtiments industriels situés aux 2525 et 
2585, chemin de la Côte-de-Liesse, lot 6 182 015; en vertu du 
Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble (RCA10-08-5).

Il est recommandé :

D'adopter un premier projet de résolution afin de modifier un projet particulier déjà approuvé par la 
résolution CA19 080388 le 6 août 2019 visant à autoriser l'installation d'un bâtiment accessoire temporaire 
sur le site des bâtiments industriels situés aux 2525 et 2585, chemin de la Côte-de-Liesse, lot 6 182 015; 
en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un 
immeuble (RCA10-08-5).

SECTION I

TERRITOIRE D’APPLICATION

1. La présente résolution s’applique à la partie ombragée définie sur le plan de l’annexe A et située sur 
le lot 6 182 015.

SECTION II

AUTORISATIONS

2. Malgré le Règlement RCA08-08-0001 sur le zonage applicable au territoire décrit à l’article 1, 
l’installation d’un bâtiment accessoire est autorisée aux conditions prévues à la présente résolution.

À ces fins, il est permis d'installer un bâtiment accessoire temporaire en dérogeant aux normes 
d’installation d’un bâtiment accessoire, de coefficient d’occupation du sol, du taux d’implantation au 
sol, de nombre de cases de stationnement, d’entreposage extérieur et de pourcentage d’espace vert 
et aux articles 3.16 et 5.46, du Règlement RCA08-08-0001 sur le zonage. Toute autre disposition 
réglementaire non compatible avec celles prévues à la présente résolution continue de s’appliquer.

Ces dérogations sont uniquement accordées à partir de l’entrée en vigueur du présent projet 
particulier de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble jusqu’au mois de février 
2022.

SECTION III

CONDITIONS GÉNÉRALES



3. Malgré la grille des usages et normes de la zone B18-027, le coefficient d’occupation du sol est de 
0,11, telle l’implantation indiquée à l’annexe B;

4. Malgré la grille des usages et normes de la zone B18-027, le taux d’implantation au sol est de 0,11, 
telle l’implantation indiquée à l’annexe B;

5. Malgré l’article 2.1.5.2, une superficie d’entreposage extérieur équivalente à 3 625 m² est autorisée, 
telle qu’indiquée à l’annexe C;

6. Malgré l’article 3.16, le matériau de revêtement extérieur autorisé pour le bâtiment accessoire est un 
déclin en aluminium de couleur blanche; 

7. Malgré le paragraphe 9° du tableau 4.4.2.A, l’implantation de l’espace de stationnement en marge 
avant est autorisée selon l’annexe C;

8. Malgré l’article 4.4.4, le nombre maximal de cases de stationnement autorisé est de 29 cases, tel 
qu’indiqué à l’annexe C;

9. Malgré l’article 5.46, les espaces de bureaux sont localisés au rez-de-chaussée au sein du bâtiment 
accessoire temporaire et représentent 15 % de la superficie de plancher totale du bâtiment;

SECTION IV

CONDITIONS SPÉCIFIQUES

10. Le bâtiment accessoire temporaire ne doit disposer d’aucune fondation;

11. Aucun affichage supplémentaire n’est autorisé sur le terrain;

12. Le sol dégagé à la suite de la démolition du bâtiment sis au 2585, chemin de la Côte-de-Liesse doit 
être recouvert de pavé autobloquant, d'asphalte ou de béton;

13. Le bâtiment accessoire temporaire doit être implanté et aménagé selon l’annexe D;

14. Le requérant doit déposer des plans, du bâtiment accessoire temporaire, lesquels sont signés et 
scellés par un architecte confirmant la conformité de la construction.

Les annexes s’y rattachant sont jointes au sommaire décisionnel comme étant les annexes :

ANNEXE A

Territoire d’application

ANNEXE B

Implantation du bâtiment accessoire

ANNEXE C

Entreposage extérieur et stationnement

ANNEXE D

Plans détaillés

Signataire : _______________________________

Éric PAQUET
Directeur

Saint-Laurent , Direction de l'aménagement urbain et des 
services aux entreprises

Numéro de dossier  :1216322002














